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 n° 88 386 du 27 septembre 2012 
dans l’affaire X/ III 
 
 

 En cause :  

 

X, 

 

  Ayant élu domicile : X,  
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 30 décembre 2011 par X, de nationalité guinéenne, tendant à l’annulation de 

« la décision de refus de visa prise par la partie adverse le 29/11/2011 et notifiée au requérant le 

30/11/2011». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 août 2012 convoquant les parties à l’audience du 25 septembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me J.-C. DESGAIN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1.        Rétroactes. 
 
1.1.  Le 6 février 2007, le requérant a introduit une demande de visa pour regroupement familial. 

Cette demande a été rejetée le 9 avril 2008. Le recours en annulation introduit devant le Conseil a été 

rejeté par un arrêt n° 17.504 du 23 octobre 2008. 

 

1.2.  Le 16 juillet 2008, le requérant a introduit une deuxième demande de visa pour regroupement 

familial. Cette demande a été rejetée le 27 octobre 2008. Le recours en annulation introduit devant le 

Conseil a été rejeté par un arrêt n° 22.627 du 2 février 2009. 

 

1.3.  Le 14 décembre 2008, le requérant a introduit une troisième demande de visa pour 

regroupement familial. Cette demande a été rejetée le 26 février 2009. Le recours introduit devant le 

Conseil a été rejeté par un arrêt n° 29.718 du 9 juillet 2009. 
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1.4.  Le 31 mars 2009, le requérant a introduit une quatrième demande de visa pour regroupement 

familial. Cette demande a été rejetée le 11 juin 2009. 

 
1.5.  Le 27 septembre 2009, le requérant a introduit une cinquième demande de visa pour 

regroupement familial. Cette demande a été rejetée le 21 janvier 2010. Le recours introduit devant le 

Conseil a été rejeté par un arrêt n° 48.471 du 23 septembre 2010. 

 
1.6.  Le 2 février 2010, le requérant a introduit une sixième demande de visa pour regroupement 

familial. Cette demande a été rejetée le 7 juin 2010.  

 
1.7.  Le 27 juin 2011, le requérant a introduit une septième demande de visa pour regroupement 

familial.  

 

1.8.  Le 29 novembre 2011, la partie défenderesse a délivré au requérant une décision de rejet de 

sa demande de visa long séjour pour regroupement familial. 

 

Cette décision, qui a été notifiée au requérant le 30 novembre 2011, constitue l’acte attaqué et est 

motivé ainsi qu’il suit :  

 
« Commentaire : 
 
En date du 27/07/2011, une demande de visa de regroupement familial a été introduite sur base de 
l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 concernant l'accès, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers, modifié par la loi du 08/07/2011 et entrée en vigueur le 22/09/2011, au nom de [Z. A.] né le 
16/04/1970, ressortissant d'Algérie, en vue de rejoindre en Belgique son épouse, [D.-P. A.], née le 
25/10/1959, de nationalité belge. 
Considérant que l'article 40ter de la loi précitée stipule qu'en ce qui concerne les membres de la famille 
visés à l'article 40bis, §2, alinéa 1er, 1° â 3°, le ressortissant belge doit démontrer qu’il dispose de 
moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les 
moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, 
parler, T de la loi du 25 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 
Considérant qu'en date du 22/09/2011 et du 21 /11/2011, suite aux modifications législatives en 
matière de regroupement familial, l'Offïce des étrangers a contacté Madame [D.-P. A.] afin de 
demander des documents supplémentaires, et notamment la preuve de revenus de ta personne à 
rejoindre; 
Considérant qu’en réponse à cette demande de l’'Office des étrangers, une Attestation du SPF Sécurité 
Sociale Direction générale Personnes handicapées a été envoyée. Cette attestation datée du 22 juin 
2010 précise qu'une allocation de remplacement de revenus d'un montant annuel de 11.618,44 EUR 
est octroyée au 1er avril 2010 à Madame [D.-P. A.]. 
Considérant que l'examen des pièces laisse apparaître que la personne à rejoindre, Madame [D.-P. A.], 
perçoit une allocation de remplacement de revenus dont le montant annuel ne constitue pas un revenu 
suffisant au sens de l’article de loi précité. En effet, ce montant annuel est inférieur à cent vingt pour 
cent du montant visé à l'article 14, par. 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration 
sociale ; 
Vu qu’une des condition de l’article précité n’est pas remplie, la demande de visa regroupement familial est rejetée. 
Toutefois, les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans préjudice 
de la possibilité pour l’Office des Etrangers d'examiner ces autres conditions ou de procéder à toute 
enquête ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d’une nouvelle demande ». 
 
2. Exposé des moyens. 
 
2.1.   Le requérant prend un premier moyen de « la violation de l’article 2 du Code civil, de l’article 62 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du principe de non-rétroactivité en matière administrative, du principe de bonne 

administration et de l’erreur manifeste d’appréciation », en ce que l’acte attaqué violerait le principe de 

non rétroactivité en matière administrative, la demande ayant été introduite le 27 juillet 2011 et 

l’attestation de délivrance de son dépôt étant datée du 5 septembre 2011. Or, à cette date, les 

éléments factuels du dossier, porté à la connaissance de la partie défenderesse, doivent être 

considérés comme fixés, quod non in specie, la partie défenderesse ayant attaché des conséquences 

nouvelles et imprévisibles à sa demande en appliquant le prescrit de la nouvelle loi, méconnaissant 

ainsi l’impératif de sécurité juridique. 
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2.2.   Il prend un second moyen de « la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, des 

principes de sécurité juridique et de prévisibilité de la norme, du principe général « patere legem quam 

ipse fecisti » et de l’erreur manifeste d’appréciation », en ce que, à nouveau, il conteste l’application de 

l’article 40ter nouveau, modifié par la loi du 8 juillet 2011, violant l’égalité de traitement entre étrangers 

en fonction de la date d’introduction de la demande. 

 
3. Examen du moyen unique.  
 

3.1. Sur l’ensemble des moyens, le Conseil rappelle que les articles 8 et 9 de la loi du 8 juillet 2011 
modifiant la loi précitée du 15 décembre 1980 en ce qui concerne les conditions dont est assorti le 
regroupement familial (M.B. 12 septembre 2011), qui sont entrés en vigueur le 22 septembre 2011, ont 
modifié la réglementation relative à l’obtention d’un droit de séjour de plus de trois mois dans le cadre 
du regroupement familial. Les articles susmentionnés remplacent respectivement les articles 40 bis et 
40 ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 
 
La loi du 8 juillet 2011 ne comporte pas de dispositions transitoires. En application du principe général 
de droit de l’application immédiate d’une nouvelle loi, cette nouvelle loi s’applique en principe 
immédiatement, non seulement à ce qui relève dorénavant de son champ d’application, mais 
également à ce qui relevait déjà antérieurement de ce champ d’application. Dès lors, selon cette règle, 
une loi nouvelle s’applique non seulement aux situations qui naissent après son entrée en vigueur mais 
également aux effets futurs des situations nées sous le régime de la réglementation antérieure, qui se 
produisent ou se prolongent sous l’empire de la loi nouvelle (C.E. 11 octobre 2011, n° 215.708), pour 
autant que cela ne porte pas atteinte à des droits déjà irrévocablement fixés (Cass. 18 mars 2011, R.G. 
C.10.0015.F; Cass. 28 février 2003, R.G. C.10.0603.F; Cass. 6 décembre 2002, R.G. C.00.0176.F; 
Cass. 14 février 2002, R.G. C.00.0350.F; Cass. 12 janvier 1998, R.G. S.97.0052.F). 
 
En l’occurrence, la demande du requérant a été introduite sous l’ancien régime et l’application 
immédiate de la nouvelle loi ne porte aucunement atteinte à des droits irrévocablement fixés. Dès lors, 
il n’y a pas atteinte aux principes de sécurité juridique et de confiance légitime dont le requérant entend 
se prévaloir. 
 
Il ressort également de ce qui précède que cette nouvelle loi n’est nullement appliquée de manière 
rétroactive. 
 
S’agissant de la date d’introduction de la demande qui permettrait de considérer qu’il y aurait 
application des dispositions légales anciennes à la demande du requérant, si le Conseil a déjà rappelé 
que du fait de l’effet déclaratif, le membre de la famille d’un citoyen de l’Union est censé bénéficier du 
droit de séjour depuis le moment de sa demande (cfr notamment, arrêt n°44 274 du 28 mai 2010), il 
n’en reste pas moins que ledit effet déclaratif ne peut avoir pour conséquence d’éluder l’application 
immédiate d’une loi intervenue dans l’intervalle, alors même que le législateur n’a assorti celle-ci 
d’aucun régime transitoire. 
 
3.2.  A titre surabondant, le Conseil entend rappeler que l’article 40 ter de la loi précitée du 15 
décembre 1980, tel que modifié par la loi du 8 juillet 2011, est libellé comme suit :  
 
« Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux membres de la famille d'un Belge, pour 
autant qu'il s'agisse : 
- de membres de la famille mentionnés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, qui accompagnent ou 
rejoignent le Belge; 
[…] 
En ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, le 
ressortissant belge doit démontrer : 
- qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 
remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du 
montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 
L'évaluation de ces moyens de subsistance : 
1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 
2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, 
à savoir le revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et 
des allocations familiales; 
3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 
compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 
qu'il cherche activement du travail […]. ». 
 
Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation 
d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 
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motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 
L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 
destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 
ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 
fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 
destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 
contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 
 
3.3.  En l’occurrence, le Conseil constate que la partie défenderesse reproche au requérant de ne 
pas avoir apporté de preuves de revenus suffisants, stables et réguliers. Elle estime que l’attestation 
d’allocation de remplacement de revenus produite ne prouve pas que les moyens de subsistance du 
regroupant sont suffisants, réguliers et stables au sens de l’article 40ter de la loi précitée du 15 
décembre 1980, ceux-ci ne dépassant pas les cent vingt pour cent du montant fixé par la loi du 26 mai 
2002 en son article 14, § 1

er
, 3°.  

 
Le requérant ne conteste pas ce constat en termes de requête. Le Conseil estime dès lors que la partie 
défenderesse a suffisamment et adéquatement motivé la décision attaquée, par la constatation que le 
requérant n’a pas valablement prouvé que son épouse disposait de moyens de subsistance stables, 
suffisants et réguliers. Par conséquent, la décision querellée ne viole pas les dispositions et principes 
visés aux moyens. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept septembre deux mille douze par : 

 

 

M. P. HARMEL, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

Mme S. VAN HOOF, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. VAN HOOF. P. HARMEL. 

 


